
■ Calcul du montant de vos chèques vacances

À compter du mois de : 

1°) calcul de la tranche de bonification	 a) RFR (revenu fiscal de référence)
	 b) nombre de parts fiscales
	 c) taux de bonification (10 % à 30 % voir Tableau I)

N° Agent 

Date de naissance Tél. personnel 

Tél. prof.

M. - Mme - Melle (barrer les mentions inutiles)

Situation familiale

Situation professionnelle

Nom Prénom

N° Rue, Bld, Av.

Code postal Ville

Lieu laboratoireN° Délégation Régionale

Poste      Employeur : CNRS/CAES                 
(barrer les mentions inutiles)

Demande de Chèques-Vacances
Application de la circulaire Fonction Publique/Budget - réf. FP NOR:RDFF1427527C du 28/05/2015

OUVRANT-DROIT

1 = Chercheur - 2 = Ingénieur - 3 = Technicien - 4 = Administratif - 5 = Retraité.

C = Célibataire - M = Marié - D = Divorcé - S = Séparé - K = Concubin - V = Veuf.

2°) Montant total des chèques vacances 	 d) montant mensuel de l’épargne (voir Tableau II)

	 e) montant mensuel de bonification (voir Tableau II)

	 f) nombre de mensualités souhaitées

	 g) montant total des chèques vacances [ g = (d + e) x f ]

	 h) nombre de chèques vacances de 10 € (65,59 F)

	 i) nombre de chèques vacances de 20 € (131,19 F) 

[ (h x 10 €) + (i x 20 €) doit être égal à g ]

Comité d’Action et d’Entraide Sociales du CNRS

 Joindre les documents obligatoires. Voir https://www.caes.cnrs.fr/vos-aides-prestations/
 Fait à :.................................................................Le...........................................................« Lu et approuvé »
	  

 Signature
 
CAES du CNRS - Secteur Chèques Vacances - CAES du CNRS - 2 allée Georges-Méliès - 94306 Vincennes Cedex 

Tél. 01 49 57 50 43 - cheques-vacances@caes.cnrs.fr - www.caes.cnrs.fr                                                             

E-mail...................................................

€

€

€

Les informations qui vous sont demandées sont nécessaires pour le traitement de votre dossier. Ces renseignements sont conservés dans un fichier central 
informatique au siège du CAES. Conformément à l’article 27 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, vous disposez d’un droit d’accès pour demander d’éventuelles 
rectifications.




